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OBSERVATIONS 

D'UN  avocat. 

Sur  V Arrêté  du  Parlement  de  Paris , 


Du  13  Août  1787. 
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ÏBENEWEERRY 


AVERTISSEMENT. 

( 

Je  croyois  que  le  Lit  de  Juftice  avoît  termine 
tous  les  dÆats  Parlementaires  j que  M.  Robert 
de  Saint-Vincent^  qui  joint  une  ame  droite  à une 
tête  ardente  5 ne  s’occuperoit  plus  que  de  la  Bulle 
XJnigenitus  ; que  M.  Duval  d^Eprémefnil  fe  remet- 
îroit  à pourfiiivre  la  gloire  dans  le  tombeau  de 
Lally  , ou  dans  le  baquet  de  Mefmer  ; que  M. 
TAbbé  Sabatier  J après  avoir  fait  entériner  fes 
Lettres  de  grâce  dans  fa  Compagnie  ^ rejenndroit 
les  drapeaux  de  fon  Général  Pierre- Augujlin  ^ 
& partageroit  déformais  fes  loifirs  entre  Tarare 
& les  Veftales  de  fOpéra  ; que  M.  FAbbé  Le 
Coigneux  lailTeroit  repofer  fa  mémoire  qui  a fait 
tous  les  frais  de  fes  motions  ; & qifenfin  M.  de 
Semonville  , étonné  de  fa  renommée  & de  fou 
influence , alloit  fuivre  un  bon  régime  pour  fe 
guérir  des  frayeurs  que  lui  caufe  fa  gloire.  Toutes 
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4 avertissement 

mes  efpérances  fe  foiit  évanouies.  Ces  grands 
Hommes  devenus  tout  ^ à - coup  les  Oracles  du 
Parlement  5 lui  ont  fait  adopter  un  dernier  Arrêté 
qui  doit  décider  a jamais  ^ fî  la  France  efl  une 
Monarchie* J ou  une  République.  > " 

J’ai  lu  attentivement  cét  Arrêté  j j’ai  été  furpris 
de  n’y  pas  trouver  line  feule  phrafe  qui  put  fou- 
tenir  1 examen  de  la  raifon.  J’ai  placé  mes  Obier- 
vations  a cote  de  la  Deliberation  du  preniîer  Par- 
lement du  Royaume  , & je  founiets  le  Texte  avec 
le  Commentaire  au  Tribunal , fans  appela  de  l’opi- 
nion publique.  ' t - 


Arrêté  du  Parlement  de  Paris, 
du  Août  1787. 

La  Cour  délibérant  en  exécution  de  TArrêté  du 
7 ce  mois , & y perliftant , ainlî  que  dans  les 
Arrêts  Sc  Arrêtés  précédens  , enfèmble  fur  les  quatre 
Imprimés  remis  fur  le  Bureau  par  un  de  Meffieurs, 
dont  le  premier  eft:  Edit  du  Roi  , portant  JtippreJp.on  des 
deux  Vingtièmes  & quatre  fois  pour  livre  , & établijfement  diune 
Subvention  territoriale , imprimés  en  huit  pages  ; la  fé- 
condé ^Déclaration  du  Roi , concernant  hT imbre  , imprimée 
en  trente-deux  pages;  les  troifieme^:  quatrième^  inti- 
tulés; Journal  de  Paris , n^^  22q,  & 22^. 


7 


^ \ 

i 

'jAil  jAl  Jsfie. 

*5F=^'-A-"  JT'''  ^ "^k  ' A ^ ■ 1 ' i.'  A ' A ■'  j^'-r-3^'™--]^---Xnr sc^st^E^s^ïMc^ 

Observations  d*u  n Avocat, 

Sur  F Arrêté  du  Parlement  de  Paris  ^ 

Du  13  Août  1787.. 


Le  Parlement  déclare  d’^abord  qu’il  perfide  dans  fes  Arrêts 
& Arrêtés  précédens.  On  ignore  quels  font  les  Arrêts  rendus  par 
cette  Cour  J relativement  aux  deux  nouvelles  Impofidons  : on 
fte  connoît  d’elle  que  de  fimples  Arrêtés  qui  ont  été  publiés  ^ 
par  la  voie  de  rimprefiTion.  La  Délibération  porte  fur  l’Édit 
du  Roi,  qui  établit  une  Subvention  Territoriale,,  fur  une.  Déci^^- 
ratlon  du  Roi,  concernant  le  Timbre , & enfin  fur  deux  Journaux 
'de  Paris , N®‘  224  Sx,  227.  Le  Parlement  craint  que  le  Journat 
de  Paris , n’ayant  pas  fait  mention  du  Lit  de  Juftice  , il  n’in- 
duife  les  Peuples  en  erreur , en  leur  perfuadant  que  i’enregiflrei^^ 
ment  a été  libre  & volontaire.  Mais  ce  n’eft  pas  par  Fau- 
torité  du  Journal  de  Paris , qu’on  perçoit  les  Impôts  dans  le 
Royaume  4 & les  deux  Loix  imprimées  dont  il  s’agit , font 
une  mention  expreffe  dû  Lit  de  Judice  où  elles  ont  été  enre- 
giôrées.  On  a imprimé  ces  deux  aftes  légiflatifa  à part , félon; 
i’ufage  J pour  les  faire  connoître  au  Public  qui  en  ignorait  ies^ 
difpofitions  ; & on  les  trouvera  dans  le  Procès-verbal  du.  Lie 
de'  Jujftice  ^ qui  s’imprime  au  Louvre. 
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ARRÊTÉ. 

Considérant  que  la  fage  maturité  qu’eÜe  a ap- 
portée à fes  délibérations  antérieures  lui  avoix  fait  ef- 
pérer  que  les  raifons  qui  ont  fait  fufpendre  jufqu  à 
préfént  la  publication  du  Procès-Verbal  de  ce  qui 
s’eft  paffé  au  Lit  de  Juftice , détermineroit  auffi  les 
Minières  à ne  pas  laiHer  paroître  les  Edit  & Décla- 
ration dont  la  leélure  a confterné  plus  profondément 
lés  Sujets  du  Roi  , que  leurs  limples  annonces  ne 
les  avoient  alarmés  ; qu’il  femble  que  les  diftribu- 
teurs  de  ces  trilles  nouvelles,  rougilTent  de  les  pré- 
fenter  au  Public,  & qu’ils  n’ofent  pas,  même  dans  la 
Capitale  , élever  leur  voix  , qui  ne  doit  éclater  dans 
les  lieux  publics  , que  pour  publier  les  aéles  de  la 
bienfaifance  du  Souverain  , ^ les  oracles  de  la  Jufticev 


.J. J 

T 

t.  > ) 


Qu’il  efi:  affligeant  pour  le  Parlement  de  -voir 
fa  préfence  , purement  paffive  Sc  involontaire  , ferve  - 
de  prétexte  pour  écrafer  les  Peuples  , que  l’ordredonné  i 
au  Parlement  de  fe  rendre  auprès  du. Roi  , prouvé, 
que  kl  néceffité  de  l’enregillremeht  eft  avouée  ^,;'que  - 
la'  mention  de  l’enregiUrement  quon  montré  au  Peü-r 
pies  5 & qu’on  infère  dans  les  papiers  publics  , eft 
faite  pour  en  impofer  & diflimuler  la  réclamation  conf- 

Le 
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Le  Parlement  de  Paris  fuppofe  que  le  Gouvernement  a eu 
des  raifons  pour  fufpendre  la  publication  du  Procès-verbal  dij 
Lit  de  Juftice.  C’eft  une  fuppofidon  chitriérique  , dont  on  auroit 
pas  dû  fe  prévaloir.  Le  délai  de  huit  Jours  qui  a Tuivi  le  Lit  de 
Juflice  , étoit  néceffaire  à la  rédadion  & à rimprelTion  du 
Procès-verbal.  Comment  peut-on  croire  que  le  Roi  cherche 
à publier  clandeftinement  des  Loix  enregiftrées  dans  un  Lit 
de  Juftice  ? L*exercice  le  plus  folemnel  de  l’Autorité  Royale 
peut-il  s’allier  avec  un  pareil  caradère  de  timidité  ? Quant  aux 
Crieurs  publics  que  l’Arrêté  appelle  éiociuQmmtnt  ^les  dijîribur 
buteurs  de  ces  trijîes  nouvelles  ^ le  Gouvernement  ignore  s’ils 
n’ont  pas  ofé  élever  la  voix  pour  les  publier  dans  la  Capitale. 
L’Arrêté  ajoute,  que  ces  Crieurs  publics  ne  doivent  faTe  écla- 
teur leur  voix  que  pour  proclamer  les  ades  de  la  bienfaifance 
du  Souverain.  Ces  phrafes  oratoires  font  fort  éloquentes  fans 
doute  ; mais  tout  le  monde_fçait  que  les  Crieurs  ordinaires  de 
Paris  publient  indiftindement  çe  qui  émane  de  l’autorité  , les 
modérations  , les  augmentations  d’impôts , les  Arrêts  du  Con- 
feil , 6c  les  Jugemens  de  la  Tournelle, 

La  préfense  du  Parlement  au  Lit  de  Juflice  n eft  point  un 
prétexte  imaginé  pour  écrafer  les  Peuples.  C’eft  une  formalité 
d’ufage  employée  dans  tous  les  enregiftremens  faits  en  Lit 
de  Juftice  , 6c  il  eft  étrange  que  le  Parlement  dénonce  au 
Public  comme  une  nouveauté  infidieufe  , un  ade  d’autorité 
fuprême  , dans  lequel  on  a fuivi  toutes  les  formes  anciennes. 
Loin  d’en  impofer  au  Public  en  lui  difïîmulant  la  réclama- 
tion des  Magiftrats  ; le  feul  mot  de  Lit  de  Juftice  conftate 
évidemment  que  l’enregiflirement  a été  forcé  par  l’autorité. 
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tante  qtie  le  Parlement  a celTé  d'oppofer  â to5t  en- 
tégîftrement  de  ce  genre  , par  fes  Arrêtés,  Arrêts,  & 
fuppiicadons  publics  dt  privés. 

Que  le  vain  pbantôme  dune  délibération,  & Tordre 
donné  au, Garde  des  Sceaux,  de  parcourir  une  Affèm- 
biée  dans  laquelle  tous  ceux  qui  font  obligés  d y, 
paroître  , n*apportent  que  la  douleur  de  s*y  rendre," 
6c  1 affliélion  profonde  exprimée  par  un  morne  Ulence, 
ne  peut  jamais  donner  au  Roi  un  droit  légal  à un 
impôt  dont  le  Gouvernement  avoue  qu’il  neft  pas 
poffible  de  connoitre  le  produit , Sc  qu’il  fait  monter 
au  moins  a cinquante  millions  , dont  la  perception 
légitime  ne  peut  être  autorifée  que  par  un  confen- 
tement  libre  , Sc  une  obéifîance  raifonnée  ; que  les 
cinquante  millions  ajoutés  à 130  millions  d’accroif- 
fement  d impôt  depuis  le  commencement  du  règne, 
forment  une  furcbarge  dont  les  fujets  du  Roi  peu^ 
vent  à peine  concevoir  l’idée* 


O BÿER  V A t<ON  s.  tr 

Le  Roi  n*a  donc  voulu  tromper  perfonne , en  déployant  toute 
la  plénitude  de  fa  puiflfance# 

Pouf  faire  plus  d’effet  par  fon  Arrêté  ^ le  Parlement  affeêle 
de  dénoncer  au  Public , comme  des  innovations , les  formalités 
ordinaires  du  Lit  de  Juftice  j on  n a rien  changé  aux  ulages 
requs.  M.  le  Garde  des  Sceaux  a parcouru  les  banquettes 
félon  la  coutume , pour  demander  a chaque  Magiilrat  fon  vœuj 
à voix  baffe.  Cette  maniéré  de  recueillir  les  opinions  s ell 
pratiquée  dans  tous  les  temps.  Un  Lit  de  Juflice,  qui  ell  la 
derniere  reffource  de  l’Autorité  Royale,  ne  feroit  plus  rien 
lî  les  Magiftrats  y apportoient  le  droit  de  contradiêïion  ôc  de 
réfiftance.  L’Arrêté  décide  hautement  qu  un  enregijirement  forcé 
ne  peut  jamais  donner  au  Roi  un  droit  légal  a un  Impôt,  dont 
le  Gouvernement  avoue  qu’il  n’eft  pas  poffibie  de  connoitre 
le  produit,  & qu’il  fait  monter  au  moins  à $o  millions,  dont 
la  perception  légitime  ne  peut  etre  autorifée  que  par  un 
confentement  libre  y & une  obeijfance  raifonnee. 

Il  y a dans  cet  article  de  l’Arrêté  autant  d’obfervations  à 
faire,  qu’on  y trouve  de  mots* 

1®,  L’incertitude  du  produit  d’un  Impôt  eft-elle  une  railbrî 
fuffifante  pour  empêcher  de  l’établir?  Il  réfulteroit  de  ce 
principe  que  le  Gouvernement  n’auroit  jamais  pu  établir 
aucune  impofition  ; car  il  eft  évident  qü  au  moment  ou  les 
Impôts  ont  été  créés,  perfonne  ne  pouvoir  en  évaluer  le 
produit  avec  précifion. 

B 2 


OBS:eRVATIONS.  m 

a®.  Il  eft  faux  que  le  Gouvernement  faife  monter  le  produit 
du  Timbre  à $o  millions.  Cette  évaluation  arbitraire  eft  une 
exagération  manifefle.  Le  Gouvernement  ne  demande  pas  au 
Peuple  des  faerifices  fi  confidérabîes  ; mais  s’il  étoit  vrai  que 
le  Timbre  pût  jamais  s’élever  à cette  hauteur , ce  feroit  un 
tfès-grand  bien  pour  le  Royaume,  puifque  tout  ce  qui  excé- 
deroit  20  millions  fur  le  produit  de  cet  Im'pôt , feroit  aulïi- 
tôt  appliqué  en  diminution  fur  les  Tailles.  Les  Propriétaires 
des  biens-fonds  feroient  par  conféquent  foulagés  de  trente 
millions  d’impofitîons. 

Quand  les  Magiftrats  affurent  que  la  perception  du  Timbre 
ne  peut  être  autorijée  que  par  un  confentement  libre  & une 
ohéijfance  raifonnée^  cette  finguliere  affertion  ne  préfente  aucun 
fens,  à moins  que  le  Parlement  de  Paris  ne  prétende  qu’il  a 
le  droit  de  dépouiller  le  Roi  de  fa  puiffance  légiflative , pour 
fe  l’approprier  lui-même.  En  effet,  le  véritable  Légiflateur  d’un 
Etat  eft  celui  qui  eft  obéi  en  dernier  reffort.  Il  n’y  a plus  de 
Monarchie , plus  d’autorité , fi  l’on  peut  refufer  aux  volontés 
légiflatives  du  Roi  un  confentement  néceflairej  ôc  raifonner 
robéiflance  qui  lui  eft  due,  lorfque  les  Loix  fondamentales 
de  l’Etat  ne  font  point  ébranlées.  Le  Roi  eft  le  feul  Juge 
fuprême  des  befoins  de  l’Etat.  Il  ne  fe  prévaut  point  de  fa  puif- 
fance pour  ordonner  des  vexations  intolérables  ; mais  il  fait 
la  guerre,  il  décide  de  la  paix,  il  établit  des  Impôts,  il  peut 
même  aliéner  des  Provinces  entières  fans  en  rendre  aucun 
compte  à perfonne  ; & fi  la  Nation  pouvoit  douter  de  famour 
de  fon  Souverain,  elle  devroit  du  moins  fe  confier  à fon 
intérêt  qui  eft  toujours  inféparable  de  celui  de  fon  Peuple, 
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Que  ceux  qui  ont  confeillé  au  Roi  un  aéle  d^au- 
torité  fuprême  dont  ils  n*ont  pas  fuSifamment  pefé 
toutes  les  conféquences , prouvent  par  leur  conduite 
qu*ils  font  bien  loin  de  donner  au  Roi  le  confeil 
fage  de  convoquer  les  Etats-Généraux  de  fon  Royaume, 
qui 5 dans  la  crife  préfente,  Ibnt  la  feule  relfource 
utile  pour  prévenir  les  malheurs  dont  le  Royaume 
eft  menacé. 
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L’amertume  avec  laquelle  l’Arrêté  s’exprime  fur  les  Mlniflres 
du  Roi  eft  aufli  injufte  que  déplacée.  C’eft  la  feule  néceffité 
qui  a confeillé  au  Roi  dans  ces  circonflances  de  tenir  fou 
Lit  de  Juftice.  C’eft  le  Parlement  de  Paris  qui  a rendu  oette 
derniere  relTource-du  pouvoir  inévitable  j en  refufant  d’en- 
regiftrer  les  nouveaux  impôts.  Le  Gouvernement  a pefé  toutes 
les  Gonféquences  de  cet  a£le  d’autorité  ; mais  il  a cru  que  le  Roi 
feroit  enfin  obéi  comme  il  doit  l’être.  Il  a préféré  un  Lit  de 
Juftice  à une  Banqueroute.  II*  a vu  que  quarante  millions 
d’économie  & de  bonification  ne  fuffiroient  pas  pour  combler 
le  déficit  des  finances  j ôc  il  a mieux  aimé  recourir  à des  impôts 
palTagers  ôc  modérés , que  d’opérer  la  ruine  entière  des  créan- 
ciers de  l’Etat.  La  convocation  des  Etats-Généraux  que  le 
Parlement  a propofé  au  Roi , non  pour  aider  le  Gouvernement, 
mais  pour  l’embarraffer , étoit  inadmifiible  dans  les  circonf- 
tances  aduelles.  Une  pareille  Affembiée  entraîneroit  trop  de 
détails  , trop  d’obftacles  , trop  de  dépenfes.  Si  l’on  formoit 
les  États-Généraux , félon  l’ufage  ancien , une  grande  partie 
des  Sujets  les  plus  éclairés  du  Roi  en  feroit  exclue.  Si  l’on  adop- 
toit  une  formation  nouvelle , les  États-Généraux  ne  feroient 
plus  qu’une  repréfentation  illégale  de  la  Nation.  L’élite  du 
Royaume  vient  d’être  confultée  dans  l’Affembiée  des  Notables. 
Des  Aflemblées  Provinciales  que  le  Roi  vient  d’établir,  feront 
des  États-Généraux  continuels.  Le  moment  a donc  été  aufii 
mal  choifi  que  l’expédient,  quand  le  Parlement  a propofé^des 
États-Généraux,  comme  l’unique  remède  que  l’on  pût  oppo- 
fer  à la  crife  adtuelle.  Le  Parlement  afïede,  de  redouter  les 
malheurs  dont  le  Royaume  eft  menacé.  On  n’en  connoît  pas 
de  plus  grand  que  fa  réfiftance  perfévérante  aux  volontés  du 
R.oi.  La  fermentation  que  fes  Arrêtés  ont  excitée  dans  les 


Que  rien  ne  ferok  pîus  oppofé  aux  principes 
qui  feroient  adoptés  par  ies  Etats-Généraux  que  l’E- 
dit du  Timbre , que  la  qualification  de  défaftreux  ne 
paroic  pas  -rendre  avec  une  énergie  fuffifànte  l’idée 
qu’on  en  a conçue  , quand -on  en  a médic.é  les  difi- 
pofitions. 


Que  cette  Déclaration  dont  chaque  article  porte 
une  folidarité  d’amendes , offre  aux  yeux  des  Peu- 
ples un  code  pénal , fuiyant  l’expreffion  énergique  du 
miniftere  public  ; code  pénal  qui  fait  frémir  chaque 
Citoyen  , en  lui  préfentant  comme  fufpendu  fur  fà 
tête  un  glaive  dont  il  ne  peut  ni  prévoir  ni  éviter 
la  chute.  Qu’il  eft  cruel  d’imaginer  que  le  Citoyen 
folitaire  qui  vit  dans  la  plus  profonde  retraite  , le 
Commerçant  tranquille  qui  travaille  à l’accroilTemenç 
du  Commerce  national  en  augmentant  fon  trafic 
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efpritSj  en  fournit  déjà  une  preuve  affligeante,  & en  prépare 
peut-être  encore  de  plus  déplorables. 

Le  Parlement  préjuge  dans  fon  Arrêté,  que  l’Edit  du  Timbre 
feroit  rejetté  par  les  Etats-Généraux.  Le  vœu  de  l’Alfemblée 
des  Notables  autoriferoic  peut-être  à démentir  cette  affertion 
dont  le  Parlement  ne  peut  fournir  aucune  preuve.  Eh!  Pour- 
quoi la  Nation  rejetteroit-eile  cette  impofition  quand  la  né- 
ceffité  de  raccroiffement  des  tributs  publics  lui  eft  démontrée  ? 
Que  préfente  donc  de  fi  défaftreux  aux  Peuples  , un  impôt 
très-modique , en  lui-même  , un  impôt  que  la  claffe  indigente 
ne  paiera  point  , un  impôt  adopté  par  les  Nations  les  plus 
commerçantes  de  l’Europe , un  impôt  qui  ramene  les  Capita- 
lifles  dans  la  claffe  des  contribuables  , un  impôt  enfin  que 
l’on  paie  en  très  -grande  partie  au  moment  où  l’on  reçoit  des 
grâces  f Une  extrême  avidité  peut  fans  doute  éveiller  des 
ailarmes  ; mais  l’exemple^  de  l’Angleterre  & de  la  Hollande 
doit  raffurer  la  France  contre  ces  vaines  terreurs. 

Les  métaphores  ne  font  pas  des  raifons.  Il  ne  fuffit  pas  pour 
décréditer  l’Edit  du  Timbre  dans  l’opinion  publique , de  Pap- 
peller  un  Code  pénal , à moins  qu^on  ne  donne  le  même  nom, 
à l’Edit  du  Contrôle , aux  Loix  domaniales , aux  Réglements 
du  Clergé  fur  les  Décimes,  &c.  Toutes  ces  loix  fifcales  pro- 
noncent des  amendes  contre  la  fraude , les  déclarations  infi- 
dèles J & les  omifîions  volpntaires  des  formalités  preferites. 
Perfonne  ne  s’eft  pourtant  encore  avifé  de  les  cîaffer  dans 
le  Code  pénal.  Il  eft  manifefte  que  toute  loi  fifcale  ne  peut 
empêcher  les  contraventions  que  par  les  amendes , & que , 
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perfonnel,  le  Praticien  qui  confacre  fès  peines  âu 

repos  des  familles  Sc  au  fervice  de  fes  Concitoyens  , 
tous  ont  la  perfpecSIive  accablante  de  fe  trouver  liés 
dans  une  chaîne  commune  ^ Sc  fujets  au  moment  où 
iis  y penferont  le  moins  à des  amendes  foltdaires 
dont  le  poids , le  montant , la  furcharge  engloud- 
roient  la  totalité  de  la  fortune  des  innocents  comme 
des  coupables. 


Qu'il  n’eft  pas  moins  contraire  aux  conftitutions 
primitives  de  la  Nation  ^ Sc  aux  principes  qui  feroient 
adoptés  par  les  Etats- Généraux  ^ de  voir  le  Clergé 
Sc  la  Nobleffe  fournis  à une  contribution  fblidaire 
pour  la  Subvention  territoriale , que  quelques  unions 
qu’on  puifTe  fuppofer  dans  les  deux  premiers  Ordres 
de  l’Etat  3 & par  leur  zèle  commun  pour  le  fervice 
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fans  ce  frein  qui  oppofe  la  cupidité  a la  cupiditd  j elle  de- 
viendroit  illufoire.  LTdit  du  Timbre  n’innove  rien  à cet  dgard  , 
& quoi  qu’on  en  dife  , il  ne  punit  que  des  infidélités  volon- 
taires. S’i/  montre,  félon  les  expreiïions  àzX  Kxxtié  , un  glaive 
fufpendu  fur  la  tête  de  chaciue  Citoyen , chaque  Citoyen  peut 
aifément  en  prévoir  la  chûte,  & s’y  fouRraire  , en  obéiffant  à 
la  Loi.  Le  Parlement  s’attendrit  gratuitement  fur  le  fort  des 
Sujets  du  Roi.  On  peut  l’affurer  fans  craindre  d’être  démenti, 
que  le  Citoyen  folitajre  , le  Commerçant  tranquille  , & les 
Praticiens  eux-mêmes",  ( malgré  la  fimpiicité  inféparable  de 
leur  état  ) fauront  que  l’impôt  du  Timbre  eft  établi , qufô  les 
contraventions  font  punies  par  des  amendes  folidaires , & qu  U 
neft  pas  . plus  difficile  d’examiner  fi  une  Lettre  de  Change  eft 
timbrée,  que  de  voir  fi  elle  eft  figiiée  ou  acceptée.  Ils  ne  fa 
trouveront  par  conféquent  jamais  /iw  dans  une  chaîne  com- 
mune au  moment  oh  ils  y penferont  le  moins,  S iis  veulent 
écarter  cette  prétendu  chaîne , ils  n’auront  pas  befoin  de  lire 
le  papier  dont  ils  fe  rendront  dépofitaires.  Une  fimple  infpec- 
tion  leur  fuffira  , comme  quand  il  s’agit  du  papier  marqué , 
pour  s’afTurer  fi  un  titre  eft  timbré , ou  ne  Feft  pas, 

La  Subvention  territoriale  doit  tomber  fur  tous  les  Pro- 
priétaires , fans  aucune  diftinaion  de  privilégié.  Cette  contri- 
bution commune  foulagera  donc  le  Peuple,  au  lieu  de  iécra- 
fer.  La  folidarité  entre  le  Clergé  & la  Nobieffe , eft  un 
concertée  Juftice  dont  les  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat, 
ne  peuvent  pas  fe  plaindre.  Le  Parlement  prétend  ici  que  cès 
deux  Ordres  ne  doivent  des  impofitions  qu^après  un  confentement 

délibéré.  Délibéré  ? Mais  par  qui  ? Ce  n eft  pas  par  ces  deux 
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du  Roi  par  les  facrifices  qu’ils  font  prêts  à faire 
pour  le  rétablilTement  des  finances  ; il  étoit  réfervé 
à nos  jours  de  voir  éclore  le  fyftême  de  rendre  la 
NoblelTe  & le  Clergé  folidaires  pour  une  impofition, 
que  chacun  doit  fur  fon  revenu  après  un  confente- 
nient  délibéré,  fans  lequel  tout  engagement  exigé 
eft  un  attentat  véritable  à la  propriété. 

Que  la  plus  haute  NoblelTe,  comme  tout  Seigneur 
dans  fa  terre  doit  trembler,  de  fe  voir  folidairement 
refponfable  avec  tous  fes  valTaux,  non-feulement  de 
la  contribution  des  pauvres  ou  autres , que  les  vices 
communs  dans  la  Campagne  empêchent  de  cultiver 
leurs  propriétés,  mais  encore  à raifon  de  toutes  les 
terres  vaines  & vagues,  ou  non  fufceptibles  de  cul- 
ture , qui  fe  trouvent  dans  fa  Seigneurie  ; que  le 
Gentilhomme  retiré  dans  fon  Domaine  , qu’il  eft  im- 
portant pour  l’Etat  qu’il  chérilTe,  fe  trouve  comme 
chaffe^  de  fon  château  ou  de  fa  chaumière  , lorfqu’on 
lui  fait  impofer  comme  revenu  l’habitation  qui  n’eft 
pour  lui  qu’un  fujet  de  dépenfe  & d’entretien  con- 
tinuel, que  ceft  cependant  cette  retraite  qui  lui  fait 
aimer  la  France,  comme  un  afyle  où  , à Tabri  de  Tam- 
bition,  il  pouvoir  pratiquer  la  vertu,  en  confervant 
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Ordres  fans  doute.  Si  c’eft  par  le  Parlement,  cette  Com- 
pagnie a eu  tout  le  temps  de  rédiger  fes  délibérations , ôc 
comme  elles  n’ont  abouti  qu’à  un  refus  formel  d’enregiftre- 
ment , le  Roi  a ufé  de  fon  droit  ordinaire , en  l’ordonnant 
dans  un  Lit  de  Jufiice. 


La  folidarité  des  Seigneurs  avec  leurs  vaiïaux,  pour  la  Sub- 
vention territoriale,  ne  préfente  rien  d’ailarmant  aux  Propriétai- 
res du  Royaume , les  terres  vaines  & vagues  ne  feront  point 
foumifes  par  les  Âffemblées  Provinciales  à cette  impofition.  La 
Taille  qui  eft  folidaire  entre  tous  les  Habitans  d’une  Paroiffe 
n’a  fait  naître  aucun  de  ces  abus  imaginaires , que  l’Arrêté 
fuppofe  gratuitement  pour  répandre  des  inquiétudes  parmi 
les  fujets  du  Roi.  Le  Gendliiomme  retiré  dans  fes  Domaines 
ne  fera  point  chaffé  de  fon  Château  , en  payant  une  modi- 
que impofition  pour  un  terrein  qui  lui  'repréfente  un  produit 
utile,  en  lui  fourniiTant  fon  logement.  Rien  ne  l’empêchera  de 
vivre  comme  par  le  pafîé,  dans  la  retraite,  & d’y  aimer  la 
France  , comme  un  afyk  ^ où.  ^ à L’abri  de  V ambition  , il  pourra 
pratiquer  la  vertu.  Les  deux  Vingtièmes  qu’on  a payés  jufqu’à 
préfent  fur  les  maifons  de  la  Capitale,  n’ont  ni  dépeuplé  le 
Royaume , ni  dépravé  fes  Habitans.  On  n’a  jamais  prétendu 
que  l’effet  naturel-  de  ces  deux  impôts  fût  de  chafler  les  Ci- 
toyens de  leurs  maifons , en  affujettiffant  leur  propriété  d’ha- 
bitation aux  impofitions  publiques.  Comment  un  impôt  devien- 
droit-il  fi  défaftreux  , quand  il  change  fimplement  de  nom? 
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à fa  pofiérité , l’héritage  que  les  régnés  précédents 
n avoient  point  enlevé  à fes  ancêtres. 


Qu  il  femble  qu’on  veut  renverlèr  toutes  les  idées 
nationales,  que  loin  d’animer  l’Agriculture,  oa  veuille 
1 anéantir,  & forcer  le  Français  à aller  chercher  au 
loin  des  contrées  où  la.  propriété  d’habitation  foit  au 

moins  re^eélée. 

^ Que  malgré  la  méthode  fucceflîve  d’impofer  Sc 
d emprunter,  qui  eft  devenue  depuis  nombre  d années, 
la  marche  de  tous  les  Adminiftrateurs , fans  aucun 
profit  pour  1 Etat , il  a cependant  paru  comme  avoué 
par  le  Gouvernement  dès  1781,  que  les  Procureurs 
& autres  Officiers  de  Juftice , n étoient  fqfceptibles  de 
fupporter  les  deux  fols  pour  liv,  fur-ajoutés  aux  huit  fois 
pour  livre  déjà  impofés  fur  tous  lesaéles  de  judicature; 
que  ces  huit  fois  pour  livre  doublés  & triplés  dans  la 
même  taxe  par  iart  funefte  de  la  Finance  ^ ont  rendu 
inacceffibie  aux  Sujets  du  Roi,  au  préjudice  même  du 
file,  1 abord  des  Tribunaux  ordinaires. 

Que  la  première  dette  du  Souverain  ^ efi:  la  JuEice 
que  les  Juges  ordinaires  rendent  au  nom  du  Roi  Sc 
à là  décharge.  Que  les  huit  fols  pour  livre  écartent  cous 
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De  pareilles  réclamations  ne  fauroient  honorer  les  Magiftrats , 
& il  faut  efpérer  qu  elles  ne  parviendront  pas  à féduire  les 

Peuples. 

La  Subvention  territoriale  efl  une  réforme  des  abus  ac- 
tuels, un  redreffement , plutôt  quun  renverfement  des  idées 
reçues  ; il  eil  faux  quelle  tende  à anéantir  F Agriculture  , puil- 
qu©  la  répartition  des  deux  Vingtièmes  fur  tous  les  Pro- 
priétaires, fans  aucune  diftinaion  de  privilégié  , doit  évidem- 
ment foulager  les  Laboureurs.  Le  Gouvernement  refpeae  les 
propriétés  d’habitations  , comme  les  propriétés  de  culture , 
& il  ne  les  détruit  pas  en  les  affuiettiffant  a un  impôt  déjà 
perçu  fous  la  dénomination  des  vingtièmes.  On  prouve  qu  on 
eft  entièrement  dénué  de  raifons  pour  attaquer  une  Loi , quand 
on  eft  réduit  à la  combattre  par  des  figures  de  rhétorique,  , 


Les  deux  fois  pour  livre  ajoutés  aux  impôts  fur  les  a^es 
de  judicature , ne  rendent  pas  les  Tribunaux  inacceflibîes  aux 
Sujets  du  Roi.  D’ailleurs  cette  queftion  épifodique  eft  abfolu- 
ment  étrangère  à l’objet  dont  il  s’agit.  Ce  n’eft  cependant  pas 


Pour 
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les  jours  des  Tribiinaiix  ud  grand  nombre  de  fujets,  qui 
par  impuifTance  recourt  à des  Commiffions  confiées 
à des  Juges  mobiles  , que  leurs  connoi/Tances , leurs 
occupations  ordinaires  ou  leurs  études  rendent  tout-à- 
fait  étrangers  aux  affaires  qui/ont  foumifes  à leur  déci- 
fion;  que  la  furcbarge  du  Timbre  , s’il  étoit  poffible 
qu  il  eut  fon  execution  , rendroit  impraticables  tous 
comptes  de  Tutelle,  tous  comptes  d’Afibciés,  des  opé- 
rations de  Commerce , tous  comptes  d Armements  , ou 
de  Négociations  maritimes  , même  les  comptes  du 
Trefbr  Royal , qui  fe  trouvent  déjà  retardés  de  plu- 
fieurs  années 5 à raifon  des  frais  qu'entraîne  la  reddition 
des  comptes  , avant  qu'ils  foient  rédigés  Sc  apurés  à la 
Chambre  des  Comptes  fuiyant  les  formes  anciennes. 


Que  le  Timbre  tiendroit  en  échec  toutes  les  affaires 
du  Royaume  , tous  courant  le  rifque  de  la  foiidarké 
des  amendes  , & de  voir  éclipfer  toutes  les  conven- 
tions , fi  foubli  du  Timbre  fur  la  pièce  la  plus  indiL 
férente^  a échappé  aux  Parties  ou  à leurs  Procureurs  ^ 
Sc  tous  pouvant  être  ruinés  pour  s’être  mis  à l’abri  des 
formes  judiciaires , qui  n’avoient  fervi  jufqu’à  préfent 
qu  à la  tranquillité  des  familles.  , 
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pour  Pëluder  que  Ton  s*abftient  de  la  traiter  à fond.  Quand 
le  Roi  s’occupera  de  la  réforme  des  abus  qui  fe  font  intro- 
duits dans  radminiftration  de  la  Juftice , il  en  trouvera  de  plus 
elTentiels  à réprimer  dans  la  difcipline  des  Tribunaux  que  dans 
fes  loix  fifcales.  S’il  étoit  vrai  que  les  impôts  fur  les  plaideurs 
rendiffent  les  procès  plus  rares , cette  diminution  de  chicane 
feroit  un  très-grand  bien  pour  la  Nation, 


t - 
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üès  aéies  notariés  font  affranchis  du  Timbre.  Dès-îors  toutes 
les  déclamations  de  l’Arrêté  à cet  égard  portent  à faux,  les 
comptes  de  tutelle  , d’affociations  de  commerce  , d’armemens 
ou  de  négociations  maritimes,  & du  Tréfor-Royal , ne  feront 
ni  plus  difficiles,  ni  plus  lents , ni  plus  compliqués  que  par  le 
paffé.  Comment  le  Parlement  a - 1 - il  pu  affirmer  dans  fon 
Arrêté,  que  l’Edit  du  Timbre  en  rendroic  Y apurement  impra-‘ 
îi&able  ? Il  pouvoit  dire  que  c’étoit  une  augmentation  de  dé- 
penfe  ; mais  a-t-il  pu  avancer  avec  bonne-foi  que  ce  feroit  une 
multiplication  de  difficultés  ? Un  compte  fur  un  papier  timbré 
n’eft  pas  plus  embarraffant  qu’un  compte  fur  un  papier  mort^ 
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, Qua  dms  q^iTicé  pf  nibje  <>n  fe  .tmuve  la  Çpv^t  ^ 
dé  faire  çQimoicpe  avi^c  Goiig^t^iinî^  i leurs  Prépofés 
ou»  à leurs  fous -ordres  , les  dangers  auxquels  il» 
s’expoferoienc'en  percevant  des  impofirions,  nuilemenc 
Sc  illégalement  établies  , aux  Juges  inférieurs  du  ref- 
ibrt  ^ toute  letendue  de  leurs  devoirs,  Sc  aux  Aduji- 
niftrations  provinciales  ce.  qu  oige  d’elles  refpoir 
que  la  Nation  fonde  fur  leur  exigence  moderne 
voulant  ladite  Cour  tenter , s’il  eft  des  moyens  pour 
adoucir  l’amertume  de  la  fituation  des  fujets,  dont  les 
courages  font  abattus  Sc  les  cœurs  flétris  , par  la  feule 
idée  des  impofitions  dont  ils  font  menacés  ; délirant 
ladite  Cour  les  attacher  plus  que  jamais  par  la  recon- 
noiflànce  a un  Monarque  qui  ne  jferoit  que  bienfaifant^ 
s il  conlultôic  fon  propre  cœur,  à ce  Souverain  auquel 

la  Cour  a juré  un  attachement  Sc  une  fidélité  iai^ 
bornes. 
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L’Edit  du  Timbre  ne  tiendra  jamais  aucune  affaire  en  dcliec. 
Il  n’affujettit  à des  amendes  foiidaires,  que  des  contraventions 
formelles , ôc  faciles  à prévoir , puifqu’on  ne  s’expofe  à la 
peine  qu’en  commettant  une  fraude  réprouvée  par  la  Loi. 
Toutes  les  raifons  que  l’on  oppofe  à cet  Impôt  s’élèvent 
avec  la  même  force  contre  le  papier  marqué , qui  n’efl:  pour- 
tant pas  regardé  comme  une  fource  de  divilions , ou  comme 
une  femence  de  difcorde. 

Perfonne  ne  fera  punîj,  comme  le  prétend  gratuitement  îe 
Parlement,  pour  s’êtré  fniè  à l’a'bri  des  formes  judiciaife's , à 
moins  que  dans  le  ftyle  parlementaire,  à Vabri  ne  lignifie  à 
•V écart.  Si  quelqu’un  fe  ruine  en  amendes  ^ ce  fera  trèsr^oton»* 
.tâirement.  Il  eft  très-vrâi  qüe  les  formes  judiciaires  ont  ferdî 
jufqua  pr^fent  à la  tranquillité  des  familles,  comme  le  Parle- 
rfttnt  le  déclare  dans  fon  Arrêté  ; mais  pour  donner  aux  ki- 
duêïiôns  qui!  tire  dé  ce  principe  quelque  ;fbVc,e  contte  l’Edit 
du  Timbre,  k Paflerhéiit  au^dit  'dû*  prètrréV  ^e^îe  ffîépr^s**^^ 
formes  judiciaires , doit  fervir  à la  tranquillité  de  ces  mêmes 
familles.  On  ne  peut  pas  ^ansv  doute  imputer  une  doélrine  fi 
féditieufe  au  Parlement  ; mais  fi  elïe  eft  oppofée  à fes  inten- 
tions , elle  n’en  réfuite  pas  moins  évidemment  de  fon  Arrêté. 
Tout  Citoyen  qui  voudra  fe  mettre  à l’abri  des  formes  judi- 
ciaires , en  payant  l’impôt  du  Timbre  qui  en  fera  déformais 
partie , ôc  en  ne  participant  à aucune  fraude  à cet  égard , ne 
fera  certainement  condamné  à aucune  amende.  Le  feui  incon- 
vénient réel  que  l’on  puiffe  imputer  à la  nouvelle  Loi , c’eft 
l’incertitude  de  ne  pouvoir  la  tranfgreffer  publiquement  fans 
être  puni.  L’ignorance  que  l’on  voudroit  citer  d’avance  pour 
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A déclaré  la  diflribution  c-landeftine  dcfcilts  Edk  Sc 
Déclaration  , nulle  Sc  illégale  , comme  étant  ladite 
diftribution  faite  par  fuite  d’une  tranft:ription  fur  les 
Regiftres  de  la  Cour,  Que  ladite  Cour  a déclaré  nulle 
Sc  illégale  par  fon  Arrêt  du  7 de  ce  mois  ; déclare 
ladite  Cour  lefdits  Edit  Sc  Déclaration  incapables,  de 
priver  la  Nation  d’aucun  de  fes  droits,  Sc  d’autorifer 
une  perception  qui  fèroit  contraire  à tous  les  prin- 
cipes , maximes  Sc  ufàges  du  Royaume.  Se  réfervant 
ladite  Cour  de  délibérer  fur  le  furplus  le  27  du  pré- 
fènt  mois  ; Sc  fera  le  Procureur-Général  du  Roi , chargé 
d’envoyer  le  préfent  Arrêté  aux  Bailliages  Sc  Séné- 
chauflëes  du  Refïbrt , pour  y être  vu  Sc  regiftré». 
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«xcufc  f ne  peut  pas  être  préfumée  par  le  Légiflateur , quand 
il  rend  les  difpofnions  de  fa  loi  également  précifcb  & autiieiv 
tiqucs. 

Ce  dernier  paragraphe  cft  un  avis  folemnel  donné  par  le 
Parlement  de  Paris  aux  Colleéteurs  des  impôts  , aux  Juges 
inférieurs  ^ aux  Gentilshommes ^ aux  Gens  d Eglife , aux  Mem- 
bres des  Adminiftrations  Provinciales  des  dangers  auxquels  ils 
s’expoferoient  en  obéiffant  au  Roi  plutôt  qu  au  Parlement. 
C’eft  une  confédération  propofée  à tous  les  Corps  de  f Etat  ; 
c*eft  une  invitation  formelle  a la  rébellion  î c eft  un  cri  de  fé- 
dition  univerfelle  j ôc  l’on  ne  peut  voir  qu’une  dérifion  fanr 
glante  dans  l’hommage  apparent  que  le  Parlement  de  Paris 
rend  à la  bienfaifance  du  Roij  au  moment  même  ou  il  engage 
tous  les  fujets  de  fon  refîbrt  a fe  rallier  a fa  défobéilTance.  On 
n’ofe  pas  développer  toutes  les  réflexions  que  l’Arrêté  du  Par- 
lement fuggere , & c’eft  fans  doute  contre  fon  intention  qu’il 
efli  dégénéré  en  une  forte  de  manifefte. 

Le  difpofitif  de  l’Arrêté  déclare  nulle  ôc  illégale  la  diftribiL- 
tion  clandeftine  de  l’Edit  & de  la  Déclaration  que  le  Roi 
vient  de  faire  enregiftrer  dans  fon  Lit  d®  Juftîce.  Toutes  les 
idées  reçues  font  renverfées  par  cette  étrange  décifion. 

1®,  Cette  diftributîon  n’a  point  été  clandeftine.  La  clandefti- 
nîté  peut-elle  donc  convenir  à des  aêles  légiflatifs  annoncés , 
répandus  ^ débités  dans  la  Capitale  du  Royaume.^  & imprimés 
à l’Imprimerie  Royale  ? 

2°.  Cette  diftribution  ne  peut  pas  être  nulle , car  une  diftri- 
l)ution  neft  par  fa  nature  ni  nulle  ni  valide  ; ce  caraêlere  eft 
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réfervé  aux  feules  fignlfîcations  légales,  & ne  fauroît  iâmais 
être  appliqué  à la  fimple  diftribution  d’un  écrit  public. 

3 . Si  cette  diftribution  ne  peut  être  nulle,  elle  ne  peut  pas 
non  plus  être  illégale.  On  ne  connoit  dans  le  Royaume  aucune 
Loi  qui  défende  au  Roi  de  faire  imprimer  & diUribuer  les  Edits 
cnregiftrés  dans  un  Lit  de  Juftice.  Le  Parlement  qui  eft  inftitué 
pour  exécuter  & non  pas  pour  créer  des  Loix , auroit  dû  indiquer 
au  Public  rOrdonnance  qui  déclare  illégale  la  diftribution  faite 
par  ordre  du  Roi,  d’une  Déclaration  enrégiftrée,  de  fon  exprès 
commandement.  L’illégalité  ne  peut  être  en  effet  qu’une  infrac- 
tion de  la  Loi,  Le  refte  du  difpofîtif  eft  un  attentat  formel 
contre  1 autorité  du  Roi.  En  entendant  profeffer  par  les  Ma- 
giftrats  une  dodrine  fi  étrange  & fi  anti-Mônarchique  , les 
Peuples  n’ont  befoin  pour  la  réfuter  viaorieufement , que  de 
fe  demander  à eux-mêmes  s’ils  font  les  Sujets  de  Louis  XVI , 
GU  du  Parlement  de  Paris. 

Si  le  Parlement  de  Paris  avoir  un  Procureur-Géhéfâl  Parle- 
mentaire , c’eft-à-dire  , de  fa  création,  & chargé  de  fes  intérêts, 
on  concevroit  qu  il  1 eût  chargé  d’envoyer  fon  Arrêté  aux  Bâil- 
& aux  Séiéchauffées  de  fon  Reffort,  pour  le  faire  lire 
; mais  le  Procureur-Général  auquef  if  a donné’ cet 
ordre,  efl  le  ProcuieurlGénéral  du  Roi , & c’cfl  à l’homme*  Âr 
Roi  qu’il  a ordonné  d’adreiTer  à.tous  des  Juges  de  fon  Raifort , 
Pordre  formel  de  défobéir  au  Roi.  Une  pareille  contmdîalon^ 
dans  la  conduite  du  Parlement  eh  bien  digne  dés  pridcîpes 
qui  ont  dirigé  fon  Arrêté. 


FIJY, 


